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d'usage 
N° PR 76 06040 D 

Le Code de l'Environnement ef notamment son livre V, 

La demande en date du 22 avril 2010 complétée le 4 juillet 2011, par laquelle la 
société CATGER ECOLO, dont le siège social est 95, Route de Formerie — 
CONTEVILLE (76380), sollicite l'autorisation d'exploiter une installation de stockage, 
dépollution et démontage de Véhicutes Hors d'Usage (VHU) sur le territoire de la 
commune de CONTEVILLE (76390) - 55, Route de Formerie, 

Activité répertoriée sous le numéro suivant de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement : 

- 2712 : Autorisation : installation de stockage, dépollution, démontage, découpage 
ou broyage de véhicules hors d'usage ou de différents moyens de transports hors 
d'usage, la surface étant supérieure à 50 m° (volume des activités : 10 876 nm), 

Les plans et autres documents joints à cette demande, 

L'avis de l'autorité environnementale sur cette demande en date du 1° septembre 
2011, 

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pour leur gestion, d'un Hraifement inlarmatisé. Le droit d'accès au fichier et de 
sectfaation prévu per l'article 27 de 18 isin°78.17 du 8 janvier 1978 s'exerce auprès de la DREAL. 

21, Avenue de la Porte des Champs - 76037 ROUEN Cedex - ? 92 35 52 32 00 
Se tnternet : tp ww. haute-normandie developpernent-durable gouv.fr



L'arrêté préfectoral du 21 octobre 2011 annonçant l'ouverture d'une enquête publique d'un 
mois du 06 décembre 2011 au 06 janvier 2012 inclus, sur le projet susvisé, désignant 
M. Jacques GODARD comme commissaire enquêteur et prescrivant l'affichage dudit arrête 
aux lieux habituels d'affichage des actes administratifs des communes de CONTEVILLE et 
GAILLEFONTAINE, communes situées dans le rayon d'affichage, ainsi que dans le 
voisinage des installations, 

Les certificats des maires des communes concemées constatant que cette publicité a été 
effectuée, 

Le procès-verbal de l'enquête, 

L'avis du commissaire enquêteur, 

L'avis du directeur départemental des territoires et de la mer, 

L'avis du directeur, chef du service interministériel régionai des affaires civiles et 
économiques de défense et de la protection civile, 

L'avis du directeur de l'Agence Régionale de Santé, 

L'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

Les délibérations des conseils municipaux de GAILLEFONTAINE et CONTEVILEE, 

Le rapport de fnspection des installations classées en date du 23 avril 2012, 

La lette de convocation au conseil départemental de l'environnement et des risques 
sanitaires et technologiques en date du 26 avril 2012, 

L'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques en date du 09 mai 2032, 

La transmission du projet d'arrêté faite à l'exploitant en date du 14 mai 2012, 

La réponse de l'exploitant en date du 14 mai 2012, 

CONSIDERANT : 

Que la saciété CATGER ECOLO a sollicité l'autorisation d'exploiter une installation de 
stockage, dépollution et démontage de Véhicules Hors d'Usage {VHU) située 55, Route de 
Formerie sur le territoire de la commune de CONTEVILLE (76300), 

Que cette installation sera située sur les parcelles cadastrales 714, 733 et 554, section C de 
la commune de CONTEVILLE et représentera une superficie totale de 10 876 m°, 

Que l'ensembie de la surface utilisée pour le stockage, la dépoiution et le démontage des 
VAU sera étanche et les eaux pluviales seront collectées et dirigées vers un 
débourbeur/déshuileur, 

Que te site est bordé par des habitations et des routes départementales (&u Nord et à 
Ouest du site), 

Qu'aux termes de l'article L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'instruction peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral,



ARRETE 

Article 4: 

La société CATGER ECOLO dont le siège social est situé 95, route de Formerie (76390) 
CONTEVILLE, est autorisée à exploiter les installations dont la liste figure dans les 
prescriptions annexées au présent arrêté, sur son site implanté sur la commune de 
CONTEVILLE (76390) 55, Route de Formerie. 

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions 
d'exploitation ci-annexées. 

En outre, l'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le tivre Il 
{titre 111} — parties législatives et réglementaires - du code du travail, et aux textes pris pour 
son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

La société CATGER ECOLO est agréée sous le numéro PR 76 00040 D pour effectuer la 
dépollution et le démontage des véhicules hors d'usage. 

L'agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la date de notification du 
présent arrêté. 

Article 2: 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des 
auicrités chargées d'en contrôler fexécution. Par ailleurs, ce même arrêté devra étre 
affiché en permanence de façon visible à l'intérieur du site. 

Article 3: 

L'établissement demeurera d'ailleurs soumis à ia surveillance de la police, de l'inspection 
des installations ciassées, de l'inspection du travail et des services d'incendie et de 
secours, ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultérieures que l'administration jugerait 
nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques. 

Article 4: 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le fifulaire du 
présent arrêté pourra faire l'objet, indépendamment des sanctions pénales encourues, des 
sanctions administratives prévues par la légisiation sur les installations classées. 
Sauf le cas de force majeure, le présent arrêté cessera de produire effet si l'établissement 
n'est pas exploité pendant deux années consécutives. 

Articie 5 : 

Au cas où l'exploitant serait amené à céder son exploitation, la demande d'autorisation de 
changement d’expoitant, à laquelle sont annexés les documents établissant les garanties 
financières du nouvel exploitant et là constitution de garanties financières est adressée au 
préfet. 

Cette demande est instruite dans les formes prévues à l'article R512-31. La décision du 
préfet doit intervenir dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande. 
S'4 est mis un terme au fonctionnement de l'activité, l'exploitant est tenu d'en faire la 
déclaration au moins trois mois avant la date de cessation, dans les formes prévues à 
l'article R$12-74 du Code de l'Environnement, et de prendre les mesures qui s'imposent 
pour remettre le site dans un état tel qu'i ne s'y manifeste aucun des dangers où 
inconvénients mentionnés à l'article L-511.1 du Code de l'Environnement. 

Articie 6: 

Conformément à l'article L-514.6 du Code de l'Environnement, la présente décision ne peut 
être déférée qu'au tribunal administratif de ROUEN, Le délai de recours est de deux mois 
pour l'exploitant à compter du jour où ta présente décision lui a été notifiée et d'un an pour 
les tiers à compter du jour de sa publication.



Article 7 : 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 

Article 8: 

Le secrétaire générai de la préfecture de la Seine-Maritime, le sous-préfet de Dieppe, te 
maire de CONTEVILLE et de le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et 
du logement de Haute-Normandie, les inspecteurs des installations classées, le directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de Femploi, les 
inspecteurs du travail, le directeur départemental des services d'incendie et de secours, ainsi 
que tous agents habilités des services précités et toutes autorités de police et de 
gendarmerie sont chargès, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
dant copie sera affichée pendant une durée minimum d'un mois à la porte de la mairie de 
CONTEVILLE. 

Un avis sera inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux d'annonces légales 
du département. 

Le Préfet, 
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TITRE ?- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES... np fe 

1 CHAPITRE 1.5, BéNERCIAURE Er PORIES DE L'AUTORSATION. 
ARTICLE 1.1.1. Exploitant ftulsire de l'autorisation. 
ARTICLE 1.1.2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 
ARTICLE 1.1.3. AGREMENT DES INSTALLATIONS. 

CHAPITRE 1.2. NATURE DES ISIALLATIONS.. 
ARTICLE 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature de: 
ARTICLE 1.2.2. Situation de l'établissement. 
ARTICLE 1.2.3. Autres limites de l'autorisation. 

&riiciet.2.3.1, Surface occupée. 
Aricle1.2.3.2, Durée d'entreposage des véhicule: 
Articief.2.3.3, Etat des feux environnemental initia/ des sols et du sous sol 

ARTICLE 1.2.4. Consistance des installations sutonñsées… 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION. 
CHAPITRE 1.4. DURÉE DE L'ALTORISATION. 
ARTICLE 1.4.1, Durée de l'autarisatio! 

CHAPITRE 1.5. PÉRBMÈTRE D'ELOIGNERS 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

CHAPITRE L6, Mobiicarious #7 CESSATION D'ACTE. 
6.1. Porter à connaissance. 
6.2. Mise à jour des études D'IMPACT el de dangei 

ARTICLE 1.6.3. Equipements abandonnés... 
ARTICLE 1.6.4, Trensfent sur un autre ernplacement. 
ARTICLE 1.6.5, Changement d'exploitent 
ARTICLE 1.6.6, Cessation d'activi 

CHAPITRE 1.7. Décais er vores DE Recours. 
CHAPITRE F£. ARRÊTÉS, CRCULAIRES, INSTRLCTIONS APPLICABLES. 
CHAPITRE 1.9. Resrecr DES AUTRES LÉOISLATIONS ET RÉGLEMENTATR 

TITRE 2- - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 

CHAPITRE 2.1. ExPLOIATION LES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2.1.1. Objectifs générau: 
ARTICLE 2.1.2. Consignes d'expioitation. 

CHAPITRE 2.2. Deuanves DE L'asvecrion D: 
CHAPITRE 2.3, RÉSERVES DE PRUGITS OL MATIÈRES CON 
ARTICLE 2.3.1. Réserves de produits, 

CHAPITRE 2.4, INTÉGRATION DANS LE PAYSACS 
ARTICLE 2.4.1. Propreté, 
ARTICLE 2.4.2. Esthétique 

CHAPITRE 2,5. PRévent1oN DES ÉMISSIONS LUMINE 
CHAPITRE 2.6. Danger OÙ KUSANCES NON PRÉVENUS. 
CHAPITRE 2.7. INcibswrs où ACCIDENTS. 
ARTICLE 2.7.1. Déclaration ef rappoi 

CHAPITRE 28. RécarmuLanr DES DOCUMENTS TEXUS À LA DÉPOSITION DE L'INSPECTI 

TITRE 3- - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE... 

CHAPITRE 3,1. Conception DES INSTALLATION 
ARTICLE 3.1.1. Dispositions générales. 
ARTICLE 3. Pollutions accidentelle. 
ARTICLE 3, Coeurs. 
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ARTICLE 3.2.1. Dispositions générale: 

TITRE 4 - - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES. 

  

MENIS ET COXSOMMATIONS D'EAU, 
ARTICLE 4.1.1, Origine des approvisionnements en eau. 
ARTICLE 4,12, Protection des réseaux d'eau potable et des mi! 

4. Réseau d'alimentation en eau potable. 

CHAPITRE 4.2. CoLLReTE DES EPFLLENTS LIQUIDES. 

  

  

  

ARTICLE 4.2.3, Eniretien et surveillance.
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ARTICLE 4.2.4. Protection des réseaux intemes à l'éteblissemen 
Anticléé.2.4,4. Protection conire des risques spécifiques. 
Anticle4.2.4.2. Isoiement avec les milieux. 

CHAPITRE 4.3. Types D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉP 
ARTICLE 4.3.1. Identification des effluent. 
ARTICLE 4.3.2. Collecte des effluents. 

Atticled.3.21. Eaux pluviales de toiture. 
Articie4.3.2.2. Eaux pluviales de ruissellement. 
Articie4.3.23. Eaux usées sanitaires st domestiques 

ARTICLE 4,33. gesëon des ouvrages : conseption, dysfonctionnemei 
ARTICLE 4.3.4. Entretien et concuñe des installations de traitement 

  

   
       
    

   

  

   

  

     

  

        

  

   

   

      

   

    

   
   

            

   
   
    
      

       

      

  

   
    

  

    

   

  

   

    

SRA'NON ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET A MILIEL. 

    

CONCEPTION, aménagement et equipement des ouvrages de rejel 
Conception 

. Aménagerme 
43.8.2.1. Aménagement des pointe de prélèvements 
4.3.8.2.2. Section de mesure. 

ARTICLE 4.3.9. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets. 
ARTICLE 4,3.10. Valeurs limites d'émission AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL. 

Aricled.3.10.1. Velsurs limites d'émission des eaux pluviales de ruissellement 
Articied,3.10.2. Waleurs limites d'émission des eaux domestiques. 

TITRE 5 - - DÉCHET: 

CHAPITRE 5.1. PRINCIFES DE GESTION... 
ARTICLE 51.1, Limilation de la product 
ARTICLE 5.1.2. Séparation des déchets. 
ARTICLE 5.1.3, Conception et exploitation des installetions d'entreposage inteme des déchet: 

CHAPITRE 5.2. CaRacTÉRISATION ET TRAÇABILITÉ DES DÉCHETS ENTRANTS FT SORTANT: 
ARTICLE 5.2.1. Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement... 
ARTICLE 8.2.2. Déchets entrents sur le site : Admission des VHU. 
ARTICLE 5.2.3. Décheis produits par l'établissement. 
ARTICLE 5.2.4, Enlèvement de déchets. 
ARTICLE 5.2.5. Transport. 

CHAPITRE 5.5. AGRMENT DE L'INSTALLATION DE DÉMONTAGE nES VU. 
ARTICLE 5.3.1. Dispositions générales. 

ARTICLE 5.3.2. CAHIER DES CHARGES relatif A L'AGREMEN 
Aticies,3.2,1. Dépoliufion des véhicules hors d'usage. 

ArlcleS.3.2.2. Opérations visant à favoriser le réemplol, le recyclage et la vatorisation 
AricleS.3.2.3, Traçabilité. 
AticleS.3.2,4, Réemploi où élimination, 
Afficie5.3.2.6. Cornmunication d'information. 
Ariicles.3.2.8. Taux de valorisation. 
Arcles.3.2.7. Contrôle par Un organisme 

TITRE 6- - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIO? 

CHAPITRE 6.1, Disposrticus GENERALES. 
ARTICLE 5.1.1. Aménagements... 

Véhicules et engin 
Apparells de communication. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES... 
ARTICLE 6. Valeurs Limites d'émergence 

  

  

  

  

    

TITRE 7- - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES. 

  

CHAPITRE 7.1. CaractERIGA TION DES RISQUES... 23 
ARTICLE 7.1.1. Inventaire des substences ou préparations dangereuses présente: 23 
ARTICLE 7.1.2, Zonage de dangers intemes à l'établissement. 23 

CHAPITRE 7.2. IMFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS. 23 

  

ARTICLE 7.2.1. Accès et circulation dans l'établissemen: 
Anicie7,2.1.1, Caractéristiques des voies de circutatiot
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Article7,2.1.2. Gardiennage 8t contrôle des accè: 
ARTICLE 7.2.2. Bâtiments ef locaux. 

ARTICLE 7.2.3. installations électriques — mise à la terre. 
ARTICLE 7.24. Moyens de secours. 

CHAPITRE 7.3, Grsnon Des opératies 

    

      

   

   
   
   

    

   
   

    

   

  

   

  

   

   
   

      

   

  

   

  

   

    

   
   

  

   
   

  

   

ARTICLE 7.3.2. Vérifications périodiques. 
ARTICLE 7.8.3, Interdiction de feux. 
ARTICLE 7.3.4. Formation du personne 
ARTICLE 7.8.5. Travaux d'entretien et dk 

ArlcieT.8.5.4. « Permis d'intervention » ou « permis de feu 
CHAPITRE 7,4, PRévenTiOs Dit RLLUTIONS ACCIDENTELLES. 
ARTICLE 7.4.1. Organisation de l'établisseme: 

Aräcle7.4.1.1. Consignes en cas de pollution. 
Aficie7.4,1.2. Consignes en cas d'incendik 

Etiquetage des substances et prép: 
Afeltars. 

  

ARTICLE 742. Elimination des substances ou préparations dangereuses. 
   
   

  

CHAPITRE 7.5. MovExs D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOL. 
ARTICLE 7.5.1. Définition générale des moyens. 
ARTICLE 7.5.2, Entretien des moyens d'intervention, 
ARTICLE 7,5.3. Ressources en eau. 
ARTICLE 7.5.4. Protection des milieux réce; 

Atficle7,5.4.4. Bassin de confinement et bassin d'oragi 

TITRE 8 - - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS. 

CHAPITRE 8.1. PROGRAMME DE SURVEILLANCE. 
ARTICLE 8.1.1. Principe et objectifs du programme de surveillanc: 

CHAPITRE 8.2. MonaLrrés D’EXERCICE ET CONTEML PU PROGRAMME DE SUFVÈTLLAN 
ARTICLE 8.2.1. surveillance des eaux résiduaires. 
ARTICLE 8.2.2. surveillance des déchets … 

Atiicles.2.2,1. Analyse et transmission des résultats de la surveillance de: 
ARTICLE 8.2.3. surveillance de l'épandege … 
ARTICLE 8.2.4. survellance des niveaux sonort 

Atticle8.2.4.1. Mesures périodiques... 

CHAPITRE 8,3, Sum, merereRéranon Er Dire 
ARTICLE 8.3.1. Actions correctives... 
ARTICLE 8.3.2. Analyse et frensmission des résultats de la survé 
ARTICLE 8.3.3. transmission des résultats de la surveillance des déchets. 

CHAPITRE 8.4. Binans PÉRIODIQUES … 
ARTICLE BAT. BilanS ET RAPPORTS annue!S 

Aricie8.4.1.1, Bilan environnement annuel. 

TITRE 9- - ECHÉANCES ET PÉRIODICITÉ DE CONTROLES 

  

ANNEXE 2 : POINT DE MESURE DU BRUIT EN ZER 32
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TITRE 4 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 4.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société CATGER ECOLO dont le siège social est situè 85 route de Formerie à CONTEVILLE {76390}, sous réserve du 
respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter 86 route de Formerie, sur le territoire de la commune de 
CONTEVILLE (76390), les installations détaillées dans les arlicies suivants. 

Les installations autorisées ne constituent pas une installation destinée à l'élimination de déchets non dangereux au sens de 
l'annexe ! du réglement (CE) n° 1656/2008 (transfert transfrontalier de déchets}. 

L'exploltant doit déclarer auprés de M. le préfet de Seine-Maritime et de l'inspection des installations classées, sans délai, la 
date de mise en service effective des installations autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installaïions où équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans ls nomenclature, sont de nature par leur proximité où leur connexité avec une 
installation soumise 4 autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de celte installation, 

Les dispositions des arètés ministériels existante relatifs aux prescriptions générales applicables aux Installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces Installations ne sont pas régies per le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 4.1.3, AGREMENT DES INSTALLATIONS 

La présente autorisation préfectorale vaut agrément de centre VHU (démolisseur) selon les caractéristiques suivantes : 

  

  

NATURE BU DÉCRET PROVENANCE QUANTITÉ MAXIMALE [CONDITIONS DE VALORISA- 
INTERNE/EXTERNE ADMISE TION 

Véhicules Hors d'Usage Détenteurs de VHU : Bépoliution et Démantèlement 

(VHU) Assurances, des VHU puis valorisation des 
Particuliers, 2606 VHU par an pièces 

Domaines (fourières, 
entreprises publiques) 
Garages, 

+ Concessions..         
  

Le présent agrément est délivré pour une période de 6 ans, à compter de la notification du présent arrêté. L'exploitant est 
notsrmment tenu de respecter le cahier des charges défini au chapitre 5.3 des présentes prescriptions. 

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 4.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES FAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

: SE. AD Crière de à. Seur : Unie se Unités cu 

  

  
  

    
          

Rubrique Aline a Libellé de ia rubrique lactivite) “4 LGU 1 dU Les à VOIUNE ? i BC: NC" classement. critère UOTE pisse 
2742 Ÿ À installation de sfockäge, dépollution] Surface 550; mm | 10876 ré 

Î “démontage, découpage où broyage de 
Î Méhicules hors d'usage ou de différents 
| oyens de transports hors d'usage, là 
Î urface étant supérieure à 50 _m° j 

1435 3 NC  Sletions service : installations, ouvertes Volume > 100) m° | <100 nm 
j jou non au publie, où les carburants sonf annuel de 

| | fransférés de réservoirs de stockage fixe carburant 
; Hans les réservoirs à carburant del (catégorie 1} 
| | péhicules à moteur, de bateaux o 

à Haéronels. . 
2920 Î NC  Réfrigération où compression! Puissance ! > 10 : MW | <10 kW 

È ! {installations de} fonctionnant à de: totale it !   
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  absorbée 

  
j Lressions effectives supérieures à +0°Pa 

2930 1 NC telier de réparation et d'entretien de! Surface |> 2000! n° 
Kéhicule et engins à moteur, y compris 
les activités de carrosserie at de tôlerie 

À (Autorisation) ou D {Déclaration} ou NC {Non Classé) 

  < 580 mr               
  

ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur le territoire de la commune de CONTEVILLE, surles parcelles cadastrales 714, 733 
et 554 section GC. La superficie totale du site est de 10 876 ra. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

Ârticlet.2.3,1, Surface occupée 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation et plus généralement, ia surface concernée par les travaux 
de réhabilitation à la fin d'exploitation, reste inférieure à 10 878 m° sur une hauteur maximale de & mètres {3 hauteurs de 
véhicules). L'exploitation est autorisée du lundi au samedi, de 8h00 à 18h00. 

Articie1.2.3,2. Durée d'entreposage des véhicules 

Les déchets réceptionnés ne peuvent être entreposés dans l'établissement pendant une durée supérieure à + an avant 
élirnination et 3 ans avant valorisation, 

Articlet.2.3.3, Etat des llaux environnemental fnitial des sois et du sous sol 
L'exploitant doit adresser à l'inspection des Installations classées, à l'occasion de fa déclaration de mise en service des 
Installations autorisées visées à Particle 11,1, les résultats de l'état des lieux environnemental du site de même qu'un 
justificatif de la neutralisation des cuves résiduelles de l'activité antérieure, 

    

ARTICLE 1.2.4, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

  

   

      

   

Bätments 

en atiente    
   

        

stockage 
# 

i 
ce des 
Surfaces 
exteneures 
ï    

Ces aires extérieures el bétiments sont représentés sur le plan annexé aux présentes prescriptions. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER BE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées confommément aux plans et 
Sonnées techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par 
aîlleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.
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CHAPITRE 1.4. DURÉE DE L'AUTORISATION 

DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans où na 
pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

L'agrément « centre VHU » {démolisseur) est délivrée pour une période de 6 ans. La demande de renouvellement doit être 
adressée conformément à l'article 4 de l'arrêté ministériel du 45 mars 2006 relatif aux agréments des centres VHU, 

  

CHAPITRE 1.5. PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1, IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les aulres activités et occupalions du sal environnantes. 

Touts modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec fous les éléments 
d'appréciation en application de l'article R 512-33 du Code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.6, MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTIGLE 1.6.1, PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur made d'utlisation ou à leur voisinage, et de nafure à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du préfet avec tous les élèments d'appréciation, 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification importante des installations {prouits, 
procédés mis en œuvre, mode d'exploitation ….} soumise où non & une procédure d'autorisation ou sur demande de Finspection 
des installations classées. 

Ces compièments sont systématiquement communiqués en double exemplaire au préfet qui pourra demander une analyse 
critique d'élèments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix 
est soumis à san approbation, Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installation. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les condifions immédiates d'exploitstion, des dispositions maiérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents, 

ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfec sur ur autre emplacement des installations visées sous l'article 1,2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation où déclaration. 

ARTICLE 1,6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploiant, le sucresseur fait ta déclaration au Préfet dans le mois qui suit ls prise en 
charge de l'exploitant. Cette déclaration doit mentionner s'i s'agit d'une persanne physique, les nom, prénom et domicile du 
nouvel exploïtant at, s'if s’agit d'une personne morale, sa dénomination au sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse du 
siège saciet ainsi que le quelité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En ces d'arrêt définitif d'une installation, celle-ci doit être placée dans un état tel qu'i ne s'y manifeste aucun des dangers ou 
inconvénients mentionnés à l'adicie L.511-1 du Code de l'environnement, 

L'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt frois mois au moins avant celui-ci. 

Cet notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploïtation, fa mise en sécurité du site. Ces mesures comprennent notamment : 

- te plan à jour du site ; 

- fes interdictions ou limitations d'accès au site :
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- Finserion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement : 

- la suppression des risques d'incendie et d'expiasion ; 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des malières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi 
que des déchets présents sur le site ; 

Les mesures de dépollution des sols éventuellement nécessaires ; 

les mesures de maîtrise des risques fiés aux eaux souterraines au superficielles éventuellement polluées, selon leur usage 
actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 

-  entas de besoin, la surveillance des effets de l'installation sur son snvironnement ; 
les imitations ou interdictions concernant faménegement ou l'utilisation du so! où du saus-sol, accompagnées, Île cas 
échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage. 

Ces mesures permettent à l'exploitant de placer san site dans un état el qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts visés à 
l'articte L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette Un usage futur du site délerminé selon les dispositions des articies 
R.512-38-2 et R.512-38-5 du code de l'environnement, 

CHAPITRE 1.7. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté sf soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré 4 la juridiction administrative (tribunat administratif de Rouen) : 

# Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
notifés : 

2) Partes fiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour fes intérêts visés à l'article L.5111, 
dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé 
iusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation, 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à ball des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans te voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atlénuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative,



  

à CONTEVILLE 
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CHAPITRE 1.8. ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concement des textes cités ct-après : 

  Dates Textes 

Ailes R543-153 à R549-171 du code de l'environnement relatifs aux Véhicules   

  15/03/05 Hrrêté relatif aux agrémenis des expioitants des installations de stockage, de dépollution, de 
démoniage, de découpage où de broyage des véhicules hors d'usage 

1/01/08 Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à 
autorisation. 

40/10  fArrété du 4 octobre 2010 relatif à la prévantion des risques accidentels au sein des installations 
Liassées pour la protectian de Penvironnement soumises à autorisation 

  

  

  F/09/08  lArrèté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux installations 
d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 
4,2 Kg de DBOS 

07/07/06 lArrëté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2006-695 du 40 mai 2004 
relatif au conträle des circuits de traiternent des déchets et concernent les déchets dangereux el led 
fdéchets autres que dangereux ou radioactifs. 

É0/05/05 Décret n° 2005-6535 du 30 mai 2005 relatif au Contrôle des circuus de traitement des déchets, 
RO/04/0S Décret n° 2005-378 du 20 avri 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 

milieux aquatiques par ceraines substances dangereuses. 

02/88  JArrâté du 2 février 1988 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions del 
oute nature des installations classées pour le protection de Fanvironnement soumises à autorisation. 

01/97 jarêté du 28 janvier 1907 relatif à la limitation des bruts émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'envirennement. 

R/03/80 Arrêté du 37 mars 1880 portant réglementation des insialiafions électriques des établissements 
réglementés au tire dela législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion, 

  

  

  

  

  

        
  

CHAPITRE 1.9. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjutice des autres légisiations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code cWil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

  

Les droits des tiers sont ef demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2- - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

    

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploilant prend loutes les disposiions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

— limiter l8 consommation d'eau, ef limiter les émissions de polluants dans l'environnement î 

— le gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, le dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour ia commodité de voisinage, 
la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protecton de la nature et de l'environnement ainst que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

ARTICLE 2,1,2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploïant établit des consignes d'expialtation pour l'ensembie des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploilation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et des inconvénients des produits stockés où utilisés 
dans f'instaitation. 

CHAPITRE 2.2. DEMANDES DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d'effluents 
Hiquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesure de niveaux sonores de l'installation, Les frais occasionnés 
seront à la charge de l'exploitant. Celle prescription est applicable à l'ensemble de l'établissement. 

CHAPITRE 2.3. RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1, RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où maëères consommebles ulisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer a protection de l'environnement, 

CHAPITRE 2.4, INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.4. PROPRETÉ 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. Notamment, une haie 8sf 
plantée en bordure de clôture, La hauteur d'entreposage des véhicules est limitée à 3 hauteurs, L'ensemble des installations est 
maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend ies mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets, etc. Des dispositifs d'arrosage et/ou de lavage de roues sont mis en place tant que de 
besoin. 

ARTICLE 2.4,2, ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
{peinture, ete.}. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement, etc.) 

Sauf en cas d'impossibilité justifiée, l'exploitant utilisera des méthodes alternatives à l’utilisation des herbicides, 

CHAPITRE 2.5. PRÉVENTION DES ÉMISSIONS LUMINEUSES 
L'exploftant fait en sorte que l'exploitation de son installation n'ait pas d'impact sur les émissions lumineuses notamment lors 
des périodes de nuit. Les moyens d'éclairage mis en place éclairent vers le bas ef en direction du site de l'exploitation.
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CHAPITRE 2.6. DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.7. INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 27,1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu À déclarer dans les mellleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents où incidents 
survenus du fait du fonclionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés 4 l'article 
L511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installaions classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1! précise notamment les circonstances ef les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur Îss personnes el l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident simiteire et pour en pallier les effets À moyen où long terme. 

Ce rapport est fransmis sous 15 jours à Finspection des installations classées. 

CHAPITRE 2,8. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir & jour un dossier comportant les documents suivants : 

— le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes 
par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la légistation relative eux 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être infornatisés, mais dans ce cas des disposilions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.
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CHAPITRE 3.1, CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1,1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes fes dispositions nécessaires dans fa conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par le mise en œuvre d'un arrosage des enlreposages au moyen d'un camion citerme, 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un atrêt pour travaux de modification où d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air fibre est interdit à l'exciusion des essais incendie, Dans ce cas, les produits brûtés sont identifiés en qualité et quantité, 

ARTICLE 3.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probablité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé af la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïlages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soë satisfait, sans pour cela diminuer ieur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sant prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorents, susceptibles 
d'incommoger le voisinage, de nuire à la santé ou à fe sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
otfactif de l'installation afin de permetire une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières et de matières diverses : 

— les voies de cireulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc), et 
convenablement nettoyées, 

les véhicules sortant de l'installation nentrafsent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour 
cela des dispositions telles que fe lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

  

— les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

— des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2,1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possibie, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, 

Les engins susceptibles d'être présents sur le site doivent respecter les normes en vigueur pour les émissions de gaz polluants. 
Ces engins doivent être contrôlés par des arganismes agréés selon les périodicités réglementaires. 
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AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1, PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTIÈLE 4,14, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'établissement est alimenté en eau à partir du réseau public d'alimentation. La consommation en eau est limitée au besoin 
sanitaires el domestiques et aux éventuels lavages d'engins sans utilisation de détergents. 

ARTICLE 4.1.2, PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Articled.1.2,1, Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs disconnecteurs au tou autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'éviter des 
retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4,2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canallsés. Tout rejel d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 où non conforme à leurs 
dispositions est interdit, 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur, 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
sffluents. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX 

Un plan de tous les réseaux est éfabli per l'exploitant et est régulièrement mis à jour notamment après chaque modification 
notable, I esi tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

les dispositifs de protection de l'alimentation en eau {mplaniation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un 
isolement avec la distribution alimentaire, etc.), 

— les secteurs collectés et las réseaux associés, 

— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, etc.}, 

les ouvrages d'épuration inleme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature finteme ou au milieu}. 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus ei aménagés de manière à être curabies, étanches ef résister dans le temps 
aux actions physiques ef chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règies en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejatés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts où de dégager des 
produits toxiques ou inflammabies dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effuents. 

Article4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun efuent issu d'un rèseau collectif externe ou d'un autre 
site industriel,
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Articie4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un syslème doit permettre l'isolement des réseaux de collecte et d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés el actionnables en toute circonstance focslement et / où à partir d'un 
poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fanctionnement sant définis par consigne. 

CHAPITRE 4,3. TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.4. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'expioifant est en mesure de distinguer tes différentes catégories d'effluents suivants : 

— Eaux pluviales de ruissellement ; 

— Eaux pluviales de toitures : 

— Eaux domestiques. 

ARTICLE 4,3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de naîure à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement, 

La difuton des efflients est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. I est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des réjets par sirnples dilutions 
sutes que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des instailations de tratement, 

Les rejets directs ou indirects d'effltents dans la (les) nappes) d'eaux soulerraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sant interdits, 

Articles,3.2.1, Eaux pluviales de toiture 

Les eaux pluviales de toiture sont rejetées directement vers le milieu naturel 

Articles,3,2.2, Eaux pluviales de ruissellement 

Les eaux pluviales de ruissellement sont collectées par des grilles avaloirs et acheminées gravitairement vers un bassin de 
régulation de 360 m3, situé au Sud-Est du site. En particulier, les zones de stockages des véhicules et les voiries sont étanches 
et permeltent de récupérer les eaux pluviales. Elles sont traitées à faide d'un débourbeur/déshuileur équipé d'un dispositif 
d'obturetion automatique en cas de déversement accidentel, 

Article4,3.2.3. Eaux usées sanitaires et domestiques 

Les eaux usées sanitaires et domestiques sont collectées st traitées conformément aux règlements en vigueur et notamment à 
l'arrêté du 7 seplembre 2008 fixant les prescriptions techniques applicables aux installations d'assainissement non collectif 
recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 3,2 kg/i de DBOS. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs lraites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveilées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux varialions des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition, etc.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. Chaque compartiment 
du dispositif débourbeur / déshuileur doit être équipée d'un regard de visite. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées per le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires. Pour réduire ta pollution émise 
en limitant ou en arrêtant si basain les fabrications concemées, 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter tes odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à del ouvert {condifions anaérobies notamment). 

  

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des Installations de traitement {séparaleurs à 
hydrocarbures) des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre, Ces installations sont Inspectées ef 
nettoyées autant que de besoin (au minimum une fois par an) afin d'éviter notamment leur abturation, 

La conduite des installations esl confiée à un personne! compétent disposant d'une formation infiale et continue, 

Un registre spécial est fenu sur lequel sont notés les opérations d'inspection et de nettoyage décris ci-avant, les incidents de 
fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y 
remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels 1 a été procédé.
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ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les caractérisliques suivantes : 

  

  

  

        

"oint de rejet vets le milieu récepteur Point N°4 Point n°2 Point N°3 
Locifie par le present arrêté 

Éoordonnées Lambert Il étendues? 
Eocalisation fu Sud du site fau Sud du site Au Sud du ste Faux  pluvses  déeuxpuviesdetoiue  Ezuxsaniares 

leture des ment, sus! es 

Hêtre polluées 
Débit maximal journatier 4%} 
Détit maximun horairet mn) 
Erutoire du rejet Heu nature Heu naturel Débourbeur { déshulteu Fosse septique bec filtre coslesceur ( 

. bbturation lorsque {à 
fFraitemant avant rejet Lapacité de rétention deg 

hydrocarbures est atteinte 
rune capacité de 2 ls 

Heu naturel récepteur ou Station deéfnfitration dans Champs padnlitration dans champs pañnfltration dans champs 
traitement collective freinage sus fikre à satle freinage sur titre À sable   
  * Les coordonnées LAMBERT seront indiquées une fois les rejets réalisés conformément aux 2 j 2 

présentes prescriptions. 

ARTICLE 4.3.6. CONVENTION DE REJET 

Préalablement à fa mise en service des installations et des rejets d'eaux pluviales vers les Champs voisins, l'exploitant : 
- réalise une étude de soi permettant de déterminer l'acceptabilité du rejet sur les parcelles envisagées (ruissellement) ; 
= établit une convention avec le propriétaire des parcelles qui recevront ces gaux. 

La justification de ces dispositions est transmise lors de l'information de mise en service des installations prévue à l'article 1.1.4 
des présentes prescriptions. 

ARTICLE 4.3.7. SÉPARATION DES RÉSEAUX DE COLLECTE 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'effluents identifiées. 

ARTICLE 4.3,8, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article4.3.8.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée 
au milieu récepteur, aux abards du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximié immédiate et à l'aval de celui-cl, 

Hs doivent, en outre, permettra une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'état compétent. 

Arücled.3.8,2, Aménagement 

4.3.8.2.1, Aménagement des points de prélèvements 

Sur l'ouvrage de rejet d'effuents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons. 

Ge point est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les Interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3,8.2.2. Section de mesure 

Ce point est implanté dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à amont, qualité des parois, régime 
d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement 
ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effuent soit suffisamment homogène, 

ARTICLE 4.3,8, GARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent êire exempis :
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— de maïères floftantes, 

— de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz où vapeurs 
toxiques, inflammables ou adorantes, 

— dé tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposabies ou précipitables 
qui, directement ou indirectement, sont suscepübles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

tes effluents doivent égatement respecter les caractéristiques suivantes : 

= Température: <30°C 

— pH: compris entre 5,5 et 8,5 

Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de fa zone de mélange 
infédieure à 400 mg PUL 

ARTICLE 4,3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL 

Articied.3,10.1. Valeurs limites d'émission des eaux pluviales de ruissellement 
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur consid: 
concentration ef flux ci-dessous définies, 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 4 (eaux pluviales de ruissellement susceptible d'être polluées) 

é, les valeurs limites en 

  

Concentration moyenne 

+ Cut Ni+ Ai+ Fe + Cr + Cd + Ph + 1 

  

Dans le cas de prélévements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur fimite, 

Articled.3,10.2. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur et notamment l'arrêté ministériel du 
7 septembre 2008 relatif à l'assainissement non collectif. 

Pour ce faire, l'étude de soi préalable à le réalisation de l'assainissement non collectif devra comprendre des essais d'infilfration 
sur lé site envisagé pour le traitement 

Les dispositifs d'assainissement doivent être contrôlés conformément aux dispositions de l'arrêté susmentionné fixant les 
modalités du contrôle technique exercé par les communes sur les systèmes d'assainissement non collectif.
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TITRE 5 - - DÉCHETS 
   

  

CHAPITRE 6.4, PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 8.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitaïlon de ses installations 
pour : 

  

en priorité, prévenir ef réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la fa- 
brication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de 
l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a} la préparation en vue de la réutilisation : 

b} le recyclage ; 

<} toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

4} l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé 
humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (cangereux au non) de façon à assurer leur 
orientation dans les flières autorisées adaptées & leur nature et à leur dangerosité, Les déchets dangereux sont définis par 
l'article R. 541-8 du code de l'environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux arficies R. 543.3 à R. 543.15 ei R. 543.40 du code de l'environnement. 
Dans l'alente de leur ramassage, efles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huleux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sonf gérés dans les conditions des articles R. 543.66 à R. 543-72 du code de 
l'environnement, 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 843-131 du code de 
l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R, 543-137 à R. 543.151 du code de 
l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) où aux 
Professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques el électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 543-195 à 
R. 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 8.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNE DES 
DÉCHETS 

Les zones ont Sont entreposées les VHU accueillis et {es déchets produits avant leur orientation dans une filère adaptée sont 
conçues afin d'éviter toui risque de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En parüculier, les aires d'entreposage des VHU non dépollués et des déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches el aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 
méfécriques souilées. 

CHAPITRE 5.2. CARACTÉRISATION ET TRAÇABILITÉ DES DÉCHETS ENTRANTS 
ET SORTANTS 

Conformément aux aricles R541-43 et R541-46 du code de l'environnement, l'ensemble des déchets admis sur le site ou 
produits par les activités doit faire l'objet d'un enregistrement sur des registres d'entrées et de sorties dont les contenus sont 
repris dans le décret du 29 février 2012. 
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ARTICLE 5.2.1. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement 
Gncinération & l'air libre, mise en dépôt à fre définitif} est interdite. 

ARTICLE 5.2.2, DÉCHETS ENTRANTS SUR LE SITE : ADMISSION DES VHU 

Les déchets accueillis sur site ne sont que des Véhicules Hors d'Usage (VHU). Les valeurs fimites suivantes sont respeciées : 

00 
ia mi 

emps de moyen d'un VHU ( son entrée sur site 80 jours son 

  

L'exploftant Bent en permanence à jour ai à la disposition de l'inspection des installations classées un registre des admissions où il consigne pour chaque VHU ou lot de VHU accueil : 
1. Leur désignation et le code des déchets indiqué à l'annexe I! de l'aricie R. 841-8 du code de l'environnement susvisé ; 
2. La date de réception ; 

3. Le nom et l'adresse de l'expéditeur inifigi : 
4, Le cas échéant, le nom et l'adresse des installations dans lesquelles fes VHU ont été préalablement entreposés, 

reconditionnés, transformés ou traités et leur numéro SIRET ; 
5. Le nom, l'adresse du transporteur du VHU et, le cas échéant, son numéro SIREN el son numéro de récépissé 

délivré en application de l'article R. 541-50 du code de l'environnement : 
6. La date prévisionnelle de traitement des déchets ou matières : 
7. Le cas échéant, la date et le motif de refus de prise en charge, complétés de ia mention de destination prévue des 

déchets et matières refusés. 

  

L'absence de ces informations doit conduire au refus de la Hvraison. 

Ce registre est conservé par l'exploitant pendant une durée mirtimaie de trois ans. 1! est tenu à le disposition de l'inspection des 
installations classées, 

L'exploitant tient en permanence à jour un registre des refus d'admission où à note toutes les informations disponibles sur la 
quanfité, la nature et la provenance des déchets qu'il n'a pas admis en précisant les raisons du refus. I informe 
systématiquement l'inspecteur des installations classées des cas de refus de déchets, 

ARTICLE 5.2.3. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par fe fonclionnement normal des Installations sont sepris dans le tableau ci-après. Celui-ci 
présente également les conditions de stockage sur sie avant leur entèvement. La localisation des différentes zones de 
stockage de ces déchets est indiquée au plan annexé au présent arrêté. 

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

Nature Code ÉConditons de stockage avant enlévement 7 [Type de déchets iomenciature 
Déchets Batteries (accumulaieur au plomb} 60601 * 2 bacs étanches de 1000 fres: 200 unitéq 
Kangereux inaximum 

Huiles moteur 13 02 05*__ Cuve aérienne de 1000 lres double peau placed 
Huiles de boîte de vitesse 1302025 * fur rétention, à pius de 2,50 m des limites de 
Huiles amortisseurs, HSüIOs* propriété 
Huiles direction assistée 30110 * 

30147 * 

130113 * 
Liquides de frein et suspension 160113 * Container de 200 itres placé sur rétention, à plus 

de 2,50 im des limites de proprièté 
liquides de refroidissement et lave-giace60114 ” Cuve aérienne de 1000 litres double peau piacéa 
antigels contenant des  subsiance Sur rétention, à plus de 2,50 m des limites del 
Hangereuses) ropriété 
Fitres à huile 160107 * FÜt de 200 litres à ouverture totale disposé dans 

l'atelier 
Fluides frigarigènes  {chiorofucrocarbone) 140601 L réservoirs de 26 fitres chacun 
HFC, HCFC...) 

Carburants {essence / gasoil) 160704 * E cuves de 1000 litres chacune stockées placées 
60702 * sur rétention, à plus de 2,50 m des limites de 

ropriété           
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de 1 
ofypropylène (pare-chocs, passage 60118 de m3 

.). matières 

60103 de 20 ma 
etnon ferreux de 20 m3 sur 

où compactage, volume maximat 
ni liquides ni autres 

  

Les déchets issus de l'activité de démontage des VHU sont éliminés / valorisés conformément au chapitre 8,3 des présentes 
prescritpions. 

ARTICLE 5.2.4. ENLÉVEMENT DE DÉCHETS 
L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 et L. 41.1 du 
code de l'environnement. 

{s'assure que fa personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge ef que fes installations destinataires 
des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet 

1 fait en sorte de limiter le iransport des déchets en distance et en volume. 

L'exploitant tent une comptabilité régulière et précise des déchets sortants du site, 

À cet effet, un registre des enfèvements sur lequel sont rapportées fes informations suivantes est tenu à four: 
> natures et quantités des déchets, 

classification des déchets suivant l'annexe Il de Particle R541-8 du Code de l'Environnement, > 

> dates des différenis enlèvements pour chaque type de déchets, 

? identité des entreprises assurant les enjévements de déchets, 

> identité des entreprises assurant la valorisation ou l'élimination, 
adresse du centre de valorisation ou d'élimination destinataire, mode d'élimination ou de vaiorisation, 

F le cas échéant, les termes du contrat de cession passé avec l'expioitant agréé ou l'intermédiaire déclaré pour es déchels 
d'emballage. Le contrat mentionnera la nature et les quantités de déchets d'emballage pris en charge. 

Ce registre est mis à la disposition du service chargé de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 5.2.6, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code 
de l'environnement. 

Les apératlons de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R.541-5D à R.541-64 et R.541-79 du code 
de l'environnement relaff au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'importañon ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'aprés accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE} n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 4 juin 2008 concemant les transferts de déchets. 

CHAPITRE 5.3. AGRÉMENT DE L'INSTALLATION DE DÉMONTAGE DES VHU 

ARTICLE 5.3.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitation du centre agréé VHU se fait conformément & la section 8 du titre IV (DECHETS} du livre V {PREVENTION DES 
POLLUTIONS DES RISQUES ET DES NUISANCES) de la partie réglementaire du code de l'environnement, notamment en ce 
qui concerne la valorisation stou l'élimination des pièces issues de leur démontage (article R543-158.1 du code de 
environnement). 

ARTICLE 5.3.2. CAHIER DES CHARGES RELATIF À L'AGREMENT 

L'exploitant respecte le cahier des charges suivant, conformément à l'article R543-164 du code de l'environnement.
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Articles.3,2.1. Dépollutfon des véhicules hors d'usage 

Afin de réduite foute incidence sur l'environnement, le titulaire est tenu de réaliser les opérations suivantes avant loul autre trai- 
tement. 

il commence notamment par la dépolfution des véhicules pris en charge : 

- les batleries et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés : 

- tes composants susceptibles d'exposer sont retirés ou neutralisés : 

- les huiles de carter, fes huiles de transmission, les huiles de boîte de vitesse, les huiles hydrauliques, les liquides de cafroïdis- 
sement, antigel et de frein, lés fluides de circuits d'air conditionné ainsi que toute autre fluide présent en quantité sigrificative 
sont retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pour {a réutilisation des parliss concernées : 

- es composants recensés comme contenant du mercure sont retirés dans la mesure du possible ; 

- les éléments mentionnés comme devant être démontés dans l'arrêté pris en application du ! de l'article R.318-10 du code de la 
route et qui ont été rendus identifiables à cette fin sont retirés. 

Articles.3.2,2, Opérations visant à favoriser le réemploi, le recyclage et la valorisation 

Le fulaire retire les éléments suivants du véhicule : 

- pots catalytiques : 

- composants métaïiques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium : 

- pneumatiques et composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableau de bord, récipients de fluides ete.) : 

- verre. 

Le titulaire peut mettre en œuvre des conditions altematives qui assurent au moins un niveau équivalent de protection de Fenvi- 
ronnement. !! peut ainsi ne pas relirer ces éléments s'ils sont séparés lors ou à l'issue du hroyage ou du découpage dans des 
conditions qui permettent leur recyclage en tant que matériaux, 

Les opérations de stockage sont effectuées en veillant à ne pas endommager les composants et éléments valorisables ou 
contenant des fluides et les piècas de rechange. 

Articles,3.2.3. Traçabilité 

Le titulaire est tenu de se conformer aux dispositions de l'article R.322-8 du code de la route lorsque le véhicule est pris en 
charge pour destruction. 

# délivre au détenteur du véhicule hors d'usage Un certificat de destruction dans les conditions prèvues à l'article R, 322-S du 
code de la route. 

En particulier, les opérations « de gestion » des véhicules hors d'usage, de leurs composants et malériaux doivent être 
effectuées dans des installations exploitées conformément aux dispositions du titre ler du livre V du code de l'environnement ou 
dans toule autre installation de traitement autorisée à cet effet dans un autre Etat membre de la Communauté européenne, dés 
lors que le transfert transfrontalier des véhicules, de leurs composanis et matériaux s'est effeciué dans le respect des 
dispositions du réglement n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de 
déchets. 

Les conditions de transfert entre le démolisseur agréé et le broyeur agréé doivent permettre la traçabilité de ces véhicules. 

Le titulaire est ten: de délivrer au broyeur qui prend en charge le véhicuie hors d'usage après traitement un exemptaire du récé- 
pissé de prise en charge pour destruction, 

Articie5,3.2.4. Réemploi ou élimination 

Le tütulaire est tenu de contrôler l'étal des composants et éléments démontés en vue de leur réernploi et d'assurer, le cas 
échéant, leur traçabilité par l'apposition d'un marquage approprié, larsqu'il est techniquement possible. Les pièces de réemploi 
peuvent être mises sur le marché sous réserve de respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces 
ou, & défaut, l'obligation générale de sécurité définie par l'articte L.221-1 du Code de la Consommation. 

Le ces échéant, le tiulaire se conforme aux dispositions relatives au stockage des véhicules et des fluides, matériaux où com- 
posants exiraîts de ces véhicules. 

Articles.3.2.5, Communication d'information 

Le titulaire est tenu de communiquer chaque armée au préfet du département dans lequel l'installation est exploitée et à 
l'agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, le cas échéant sous forme électronique, les Informations suivantes :
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8} Des informations sur les modalités juridiques et financières de prise en charge des véhicules hors d'usage ainsi que sur les 
conditions techniques, Juridiques, économiques et financières dans lesquelles les centres VHU agréés exercent leurs activités ; 

b} Le nombre et le tonnage de véhicules pris en charge : 

c} Le nombre et lé tonnage de véhicules hors d'usage remis, directement ou via d'autres centres VHU agréés, aux broyeurs 
agréès ; 

d) Le tonnage de produits ou déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage remis à des tiers ; 

e} Les taux de réutilisation ef recyclage et réutilisation et valorisation atteints par l'opérateur ; 

{tient à la disposition des opérateurs économiques svec lesquels il collabore leurs performances en matière de réutilisation et 
recyclage et de réutilisation et valorisation des véhicules hors d'usage. 

fltient 8 {a disposition de l'instance définie à l'arlicie R. 543-187-1 les données comptables et financières lui permettant d'éva- 
luer l'équilibre économique de la filière. 

Articles. . Taux de valorisation 

  

Le titulaire est tenu : 

De justifier de l'atteinte d'un taux de réutilisation et de recyclage minimal et d'un taux de réutilisation et de valorisation 
minimal des véhicules hors d'usage : 

De se conformer aux prescriptions définies en vue de l'atteinte des objectifs fixés à l'article R. 543-160, y compris par 
le biais d'une coopération avec les autres opérateurs économiques. 

ArticieS,3.2,7, Contrôle par un organisme tiers 

Le titulaire faif procéder chaque année par un organisme tiers à une vérification de Ja conformité de son installation aux disposi- 
tions de son arrêté préfectaral et aux dispositions du présent cahier des charges. L'organisme tiers est accrédité pour un des ré- 
férentiels suivants : 

+ vérification de l'enregistrement dans le cadre au système communautaire de management environnemental et d'audit 
(EMAS) défini par le réglement (CE) n° 7861/2001 du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou certfica- 
tion d'un système de management environnemental conforme à la norme intemationale ISO 14001 : 

+ certification de service selon référentiel « fraitement et valorisation des véhicules hors d'usage et de leurs compo 
sants » déposé par SGS Qualicert ; 

certification de service selon le référentiel CERTIREC concemant les entreprises du recyclage déposé par le BVOI. 

Les résultats de cette vérification sonf transmis au préfet du département dans lequel se situe l'installation.



  

  
Nr TITRE 6 - Prévention des nuisances sonores et des vibrafons Page 21/28 

    
  

S VIBRATIONS TITRE 6 - - PRÉVENTION 

  

CHAPITRE 6,1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromeltre le santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constiluer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministérist du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du ivre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que fes règles techniques annexées à la circulaire du 
28 juillel 1086 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6,1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articies R 571-1 à R 671-24 du 
code de l'environnement, 

ARTICLE 6,1,3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique {sirénes, avertisseurs, haut-parleurs ….} génant pour le 
voisinage esf Interdit sauf si leur emploi est exceptionnel el réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Articief,2.1,1, Définitions 

Les zones d'émergence réglementée {ZER) sont définies comme suit : 

# l'intérieur des immeubles habités où occupés par des tiers. existant à la date de l'arrêté d'autorisation de l'installation et leurs 
parles extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

F fes zones construclibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers ef publiés à ia date de l'arrêté d'auto- 
risation, 

À lintédeur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté d'autorisation dans 
les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les elus proches {cour, jardin, terrasse), à 
l'exclusion de celles des immeubles impiantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

L'émergence est définis comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés À du bruit 
ambiant {mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement) st les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel 
installation à l'arrêt). 

Article6.2.1,2. Valeurs limites d'émergence 

  Niveau de bruit ambiant exstant dans Émergence adrnissible pour la pénode allanf Emergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementse de 7h à 22h, sauf dimanches el jaurs fénés: allant de 22h à 7h, ainsi que les 

dimanches et jours fériés 
  

        
{incluant le bruit de l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB{A} 6 dB(a) 4 dB{A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  
ARTICLE 4.3,1, NIVEAUX LIMITÉS DE BRUIT 

Les niveaux fimites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour fes 
différentes périodes de la joumée : 

  

  

  
    

PERIODE DE NUIT PERIODE DE JOUR 
PERIODES Altant de 22h à 7h, Afiaat de 7h00 à 22h00 

{ainsi que dimanches ef jours fériés) {sauf dimanches et jours fèrias) 
iveau sonore imite admissible 60 dB{A} 66 dB{A)   
  

Les émissions sonores dues aux activités des Installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
adrissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1 dans les zones à émergence réglementée,
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Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan en annexe 1 au présent arrêté. 

CHAPITRE 6.3. VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour ia sécurié des blens ou des 
personnes, les points de confräle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibtratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des rêgles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.
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TITRE 7 - - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUE 

CHAPITRE 7.1. CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7,1, INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'étsblissement (nature, état physique et quantité, 
emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par le réglementation en vigueur est constamment tenu 4 
jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services d'incendie et de secours el de l'inspection des 
installations classées. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui hermeftant de connaître la nature et les risques des substances et 
préparalions dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévuss par l'articie 
R231-53 du code du travail, Les incompatibifités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant 
découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tient compte. 

ARTICLE 7.1.2, ZONAGE DE DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations sont conçues et aménagées de façon à réduire autant que faire se peut les risques d'incendie et d'explosion et 
à limier toute éventuelle propagation d'un sinistre. Elles sont pourvues de moyens de secours contre l'incendie appropriés à la 
nature etaux quantités de matières et de déchets entreposés, 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement. susceptibles d'êlre à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibies 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente, 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reporiées sur un Plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'enfrée de ces zones el en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.2, INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1 ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fxe les règles de cisculation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner e passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie êt de secours 
puissent évoluer sans dificuité. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie, La hauteur minimale de clôture est de 2 mètres. 
En outre, un mur en parpaing de 3m de hauteur est édifié au niveau des cuves de stockage des déchets liquides dangereux et 
des carburants (limites ouest du site). 

ArticleT.2.1,1. Caractéristiques des voies de circulation 

De façon à permettre l'intervention des moyens de secours sur le site, les voiries son maintenues en état de propreté et 
dégagées. Elles respectent los caractéristiques suiventes : 

-  lergeur de là bande de rouiement : 4 mètres : 

-  hauteuribre:36m; 

- résistance à la charge : 13 tonnes. 

Article7.2.1.2, Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans Pétablissement, 

  

ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOGAUX 

À lintérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre.
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Les bâtiments disposent de suffisamment d'issues de secours conformément à la réglementation en vigueur, 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues confarmément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règies de l'art et distincte de cells des installations de protection contre fa foudre. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois Per an par un organisme compétent 
qui mentionne trés explicitement les défectuosités relevées dans son rapport, L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend loute disposition pour qu'en cas 
d'éclatement de l'ampoulle, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 
Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation où sont 
protégés contre les chocs. 
Is sant en foute circonstance éloignés des matières enfreposées pour éviler leur échauffement, 

ARTICLE 7.2.4. MOYENS DE SECOURS 

Avant la mise en service des installations, l'exploitant fait réceptionner les travaux de réalisation de la réserve incendie et de Ja 
bouche de raccordement en présence d'un représentent du Service Départemental d'incendie et de Secours {SDIS) et transmet 
un exempiee du rapport à l'inspection des installations classées ainsi qu'au Groupement Prévention — Direction 
Départementale des Services d'incendie et de Secours —6 rue du Verger - BP 78 - 76 102 YVETOT Cedex. 
Ce compte rendu de réception est transmis à l'inspection des installations classées en même temps que la déciaration de début 
d'exploitation {cf, article 1.1.1) 

CHAPITRE 7.3. GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature où de leur proximité 
avec des installations dangereuses ef la condulie des installations, dont le dysfonclionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien, etc.), doivent faire l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôiées. 
Ces consignes doivent notamment indiquer : 

—  Fnterdiction de fumer : 

— Pinterdiction de tout brüfage à l'air Hbre ; 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt : 

— l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

les procédures de mise en sécurité de l'installation (électricité, cbturation des écouiements d'égouts notamment) ; 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 

l8 procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, 

ARTICLE 7.3.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareïls et stockages dans lesquels sont mises an uvre ou entreposées des substances el préparations 
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications pérodiques, Il convient, en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité, 

ARTICLE 7.3,3, INTERDICTION DE FEUX 

est interdi d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
tisques d'incendie ou d'expiosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

   

ARTICLE 7.3.4, FORMATION DU PERSONNEL 

Outre Yaplifude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnef intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur ia 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance ef asser son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations files sur {es produits manipuiés,
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- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
des exercices périadiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 
qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité. 

L'exploitant tient à {a disposition de l'inspection des installations cassées les documents attestant du respect des dispositions 
du présent article. 

ARTICLE 7.3.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Taus les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zünes à risque inflammable, 
explosible ef toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabii définissant notammert leur nature, les sques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations où unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font Fobjet d'un pernis délivré par une personne dûment habilitée st nommément désignée. 

ÂrticleT.3,5.1. « Permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques {emploi d'une flamme où d'une source chaude par exemple} ne doivent 
être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une 
consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne parliculière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sant effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne padiculière doivent être signés par l'exploitant 
etlentreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après [a fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant où 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise exérieure. 

CHAPITRE 7.4. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1, ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérfications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation et, plus généralement, aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 

L'ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'il ne puisse y avoir, même en cas 
d'accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques où polluantes pour l'environnement vers les 
égouts où le milieu naturel. 

Article7.4.1.1. Consignes en cas de pollution 

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manières courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que des produits de neutralisalion, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants… 

ArticieT.4.1,2, Consignes en cas d'incendie 

L'exploitant doit établir une consigne définissant Ja conduite à tenir en cas d'incendie. Celle-ci doi notamment indiquer te 
dispositif mis en place pour la rétention des eaux d'extinctlon d'incendie et leur évacuation dans des flières dûment auforisées, 
notamment en cas de dépassement des valeurs limites de rejet indiquées au tre 4 des présentes prescriptions. 

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients flkes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 
litres porient de manière très lisible la dénomination exacie de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
régiementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses, 

ARTICLE 7.4.3. ATELIERS 

Le sol des ateliers doit être étanche, combustible et équipé de façon à ce que les produits répandus accidentellement el tout 
écoulement {eaux de lavage ….) puissent être drainés vers une capacité de rétention appropriée aux risques. 
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ARTICLE 7.44, RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide suscepüble de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à une 
Capacité de rétention dont le volume est au moins égal 4 la plus grande des deux valeurs suivantes : 

“100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

— 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition r'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 260 litres, la capacité de rétention est au moins égale 

— dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

— dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 tres. 

Le capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique st chimique des fluides et 
peut être contrôlée à fout moment. {! en est de même pour son éventuel dispositif d'obturätion qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Les capacités de réfention ou {es réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel, 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs} pour les populations 
avoisinantes et l'environnement, 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des décheis considèrés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour là récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.5. RÉSERVOIRS 
L'étanchélté du {ou des) réservoir(s) associé(s) 4 la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent étre adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter {oute réaction parasite 
dangereuse. 

ARTICLE 7. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients corienant des produits mcompatibies ne sont pas associés à une même rétention. 

  

L'exploitant veille 4 ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les disposiions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.7. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les produlis considérés comme des substances où des préparations dangereuses (oxygène en particulier) sont limités en 
quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal, 

ARTICLE 7.4.8, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches, combustibles et reliées à des rélentions 
dimensionnées selon les règles de l'ait. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules 
de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produils à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (amimage des füts..). 

En particulier, les transfens de produits dangereux à l'aide de réservoirs mabiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou pallusnts, solides ou liquides (ou liquéfiés} sant effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7,4,9, ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'éliminetion des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets ls 
Plus appropriée,
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CHAPITRE 7,5. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention (extincteurs) conformes à l'étude des dangers, adaptés aux risques 
encourus, conçus et installés conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartis sur le site. 

Un ptan lacalisant les axtincteurs est disponible et affiché sur le site, 

L'accès du sile aux services de secours peut se faire par la route d'Aumale et la roule de Formetle. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus er bon état, repérés et faclement accessibles. 

L'exploitant doit fixer tes conditions de maintenance et tes conditions d'essais périodiques de ces matériels, 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrles sur un registre tenu à ia 
disposition des services de la protection civile, d'incendie ef de secours et de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 7.5.3, RESSOURCES EN EAU 

L'exploitant doit disposer de poteaux incendie dans un rayon de 200 mètres autour de ses installations. En particulier, le poteau 
incendie situé route d'Aumaie permet de disposer d'un déhif de 45 mS/h. 

En plus de ce poteau, une réserve incendie de 270 m3 est présente au Nord du site, Celle-ci est dimensionnée pour assurer le 
complément du débit nécessaire ; Elle est équipée stou réalisée conformément aux règles d'aménagement des points d'eau 
définis par la circulaire interministérielle n°468 du 10 décembre 1954 en veillant plus particulièrement à : 

+ limiter la hauteur géométrique d’aspration à 6 mètres dans le cas le plus défavarabie : 

prévoir un disposäif de réalimentation afin que la volume d'eau contenu soit constant en toute saison : 

la protéger sur la périphéde, au moyen d'une clôture, munie d'un portillon d'accès, afin d'éviter les chutes fortuites ; 

- entretenir régulièrement cette réserve {neltoyage, curage), a minima tous les 3 ans. 

ARTICLE 7.5.4, PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article7,5.4.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident où d'un incendie y 
compris {es eaux d'extinction ef de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement au Sud-Est du site, étanche aux 
produits collectés et d'une capacité minimum de 360 m° avant rejet vers le milieu naturel, La vidange doit suivre les principes 
imposés par le chapitre 4.3 relatif aux eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de siockage dail &tre 
cofecté dans un bassin de confinement équipé d'un déversoir d'orage placé en tête. 

Ces deux bassins peuvent être confondus ; auquel cas, leur capacité tient compte à fa fois du volume des eaux de pluie et 
d'extinction d'un incendie majeur sur le site. 

Hs sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'ufilisation. Les organes de commande 
nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être aclionnés en toute circonstance.
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TITRE 8 + - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

CHAPITRE 8.4, PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.7, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur Fenvironnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de survelllance de ses émissions et de ses effets. L'exploitant adapte et actualise 
la nalure ef la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par 
rapport aux obligations réglementaires et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la 
disposéion de l'inspection des installations classées fes modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 
surveillance, ÿ compris les modalités de transmission à Pinspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en ferme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données du programme de surveillance, 

CHAPITRE 8,2. MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DU PROG RAMME DE 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.7. SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

Point de rejet n° + (eaux sluviales de ruissellement) 

  

ARTICLE 8.2.2, SURVEILLANGE DES DÉCHETS 

Articles.2.2,1. Analyse et transmission des résultats de le surveillance des déchets 

Les résultats de la surveflance des dèchels dangereux produits sont présentés selon un regist'e ou un modèle établi en accord 
avec Pinspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini Ce 
récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les flières d'élmination retenues. 

L'exploitant doit utiliser pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 8.2.3. SURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 

Sans objet, 

ARTICÉE 8.2.4. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article8.2,4,1, Mesures périodiques 

Une mesure de ja situation acoustique doit être effeciuée dans un délai de trois mois à compter de la date de mise en 
service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué 
préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle doit être effuctué par référence au plan annexé au présent 
arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

La mesure des émergences doit être évaluëe et mesurée également à l'occasion des chargements des ferrailles dans les caies 
des navires de mer, 

CHAPITRE 8.8. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8,3,1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'explofant suit les résultafs des mesures qu'il réalise en application du chapitre 8,2, notamment celles de son programme de 
surveillance, les analyse et les interprète. ! prend le cas échéant les actions correctives appropriées forsque des résultals font 
présager des risques où inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement, 

En particuller, lorsque la survelllance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 
rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'articie R512-8.1.1° du code de l'environnement, soit 
reconstitué aux fins d'interprétation des résuilats de surveillance, l'exploitant doit mette en œuvre les actions de réduction 
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complémentaires des émissions appropriées et mel en œuvre, lé cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir ta 
compatibiité entre les milieux impaclés et leurs usages. 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions de l'article R.512-69 du code de l'environnement, l'exploitant transmet sans délai & l'inspection 
des instaïlations classées les résultats des mesures réalisées au titre de son programme de survalllance des émissions sonores 
et des émissions dans l'eau. 

Les résultats de l'ensemble des analyses réalisées dans le cadre du Programme de survefllance de émissions et de leurs effets 
sont tenus à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

ARTICLE 8.3.3, TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués à l'article 8.2.3 doivent être conservés trois ans. 

CHAPITRE 8.4, BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 8.4.1, BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Articles. + Bilan environnement annuel 

L'exploitant doit déclarer chaque année su ministre chargé de l'environnement la production de déchets dangereux de 
l'établissement. L'exploitant adresse au préfet À cet effet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuél portant sur 
l'année précédente de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 
installations classées, La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de maniére chronique 
ou accidentells, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quet qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets 
éliminés à l'extérieur de l'établissement, 

Cette déclaration est informatisée et se fait vla le site Internet GEREP. 
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NTROLES 

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Articles Types de mesüre à prendre Date d'échéance 

ET Déclaration de mise en service des installations Dés mise en service en service des installations autorisées 

1.223 Diagnostic de l'élaf initial du sol et du sous-sol efDès mise en service en service des installations autorisées 
nerage des cuves initialement présentes sur le 
Sie 

4.34 inspection et neficyage des installations déAu minimum une fois par an 
traitement d'eau 

4.3.6 Hustificatifs de réalisation de : Dés mise en service en service des installations autorisées 

étude de soi permettent de détermine: 
'acceptabilité du rejet sur les parcelles envisagée: 
ruissellement) ; 

convention avec Î8 propriétaire des parcelles qui 
ecevront ces eaux, 

(7.24 Compte rendu de réception des travaux de IADès mise en service en service des installations autorisées 
réserve incendie et de ia bouche de raccordement 
(SDIS) transmis à l'inspection des installations 
lassées 

B.2.1 Surveillance des eaux résidusires Une fois par an 

83,2.4.1 fesures des émissions sonçres B mois après mise en service des installations autorisées puis tous   es 3 ans     
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